
L’Alerte Éthique



Le champ d’application de l’Alerte Ethique

QUOI ?

Alerte

Violation obligation 

internationale / tentative 

de dissimulation
Non-respect du plafonnement

des aides publiques aux 

associationsen charge des 

mineurs isolé

Menace/ Préjudice Intérêt

Général
Détournement de fonds publics 

destinés aux services sociaux

Crime ou délit
Corruption / fraude

Violation Loi ou Règlement

/ tentative de 

dissimulation
Irrespect des règles sur l’égalité

salariale entre hommes et 

femmes



Le régime juridique du lanceur d’alerte

QUI ? 

Protection
______

Ni sanction, ni discrimination

Agent du Département
Fonctionnaire / contractuel / 
collaborateur

Limite: la calomnie
Interdiction des dénonciations

calomnieuses, réprimées pénalement
(5 ans de prison / 45 000€). 

Absence de 
contrepartie
financière
Alerte réalisée sans 
attendre de profit

Bonne foi
Alerte réalisée sans 
animosité ni intention de 
nuire

Information 
personnelle ou

rapportée
Lanceur d’alerte = source 

directe ou indirecte de 
l’information

Anonymat
-Possible si gravité

établie et alerte
suffisamment étayée

-Anonymat levé si doute
sur la qualité d’agent de 

l’auteur de l’alerte



Avis de la Commission Signalements
-Avis rendu sur la base de l’étude juridique

-le cas échéant, audition d’experts ou de sachants

-proposition d’un panel d’actions

Étude juridique par le référent
-Analyse de la recevabilité de l’Alerte

-Étude juridique avec conseil opérationnel

-Transmission à la Commission dans les 72H

Recueil de l’Alerte
-Recueil par les référents éthiques – cabinets BOSQUET et 

ADALTYS

-Prise de contact si besoin sous 24H

La procedure classique

COMMENT ?



La procedure d’urgence : Alerte d’une particulière gravité ou sensibilité (peril imminent, danger grave, risques de dommages irréversibles..)

COMMENT ?

Avis rendu à l’autorité territorial sur la  base de l’étude juridique
avec proposition d’un panel d’actions, tenant compte des 

mesures d’urgences prises par le DGS

Analyse de recevabilité et Étude
juridique réalisées et transmise

directement au DGS sous 48H

Prise de toute mesure d’urgence utile au regard de la 
gravité de l’alerte avant renvoi du dossier devant la 

Commission.

Recueil de l’Alerte par le 
référent
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Renvoi vers la 
Commission 

Étude de l’Alerte
par le référent
éthique

Saisine du DGS

Recueil de l’Alerte


